ADMINISTRATION COMMUNALE D’AUBANGE

SEANCE DU CONSEIL COMMUNAL DU 27 FEVRIER 2012
Présents :
 MM. DONDELINGER, Bourgmestre-Président;


 BIORDI, BINET, VANDENINDEN, CLINQUART, Echevins;


 LAMBERT A., Président du CPAS;

MM. MOROSINI A.M., BAILLIEUX A.,  KOENIG P., MERTZ G., Mme BOSSELER-KRIER M.Th., 
MM. LAMBERT Ch., DEWIT G.,  JANSON E., Mme SEMES N., MM. BAILLIEUX B., HOTTON P., 
Mme DARDENNE-RAMELOT A., M. DEVAUX,  Mme NIZET-GOEREND, GRATIA R., 
SCHMIDT, Conseillers communaux;


 ANTONACCI Tomaso, Secrétaire communal.
Excusé : Monsieur l'Echevin Jean-Marie MULLER.
Monsieur le Président ouvre la séance à 19 heures 30.

SEANCE PUBLIQUE :

Le Conseil,
Vu l’article 46 du Règlement d’ordre Intérieur  relatif à l’approbation du procès-verbal du Conseil communal ;
Attendu la demande du Conseiller communal Monsieur Gérard SCHMIDT de procéder à deux modifications du projet de procès-verbal de la séance du 30 janvier 2012 :


- 1° la première portant sur l’organisation d’une réunion « avant » la prise de décision du Collège sur la demande de permis d’environnement de la société WILMET ;


- 2° la deuxième portant sur une information de l’Echevin Pierre VANDENINDEN sur la réorganisation de la collecte des encombrants plutôt que de la collecte des « déchets » ;
Considérant que la première demande de modification résulte d’une incompréhension, que le projet du Collège consiste bien en l’organisation d’une rencontre avec les riverains « après » la prise de décision étant donné l’avis défavorable du Fonctionnaire technique de la Région Wallonne et le fait que le Collège aura suivi cet avis défavorable par un refus de permis;
Considérant que la deuxième demande de modification est justifiée et qu’il convient donc d’inscrire « collecte d’encombrants » plutôt que « collecte de déchets » ;
DECIDE : 
de modifier le projet de procès-verbal en faisant droit à la deuxième demande de modification et en rejetant la première, le mot « déchets » est donc remplacé par le mot « encombrants ». 
SEANCE PUBLIQUE :

Point n°1 – Avis à émettre sur le Budget 2012 de la Fabrique d'Eglise de HALANZY
Délib. n°2091
Le Conseil,

Vu le Décret Impérial de 30 novembre 1809 sur les Fabriques d’Eglises et la Loi du 4 mars 1780 sur le Temporel des Cultes ;

Vu le budget de la Fabrique d’Eglise d’HALANZY dressé et approuvé par le Conseil de Fabrique en date du 31 décembre 2011, pour l’exercice 2012, aux montants ci-après :
Recettes



27.139,98

Dépenses


27.139,98

Intervention communale        
10.153,98

Par 21 voix "pour"  0 voix "contre" et  01 "abstention" de Monsieur Gérard SCHMIDT sur 22 votants ;

EMET :
un avis favorable à son approbation.

L’abstention de Monsieur Gérard SCHMIDT portant sur les motifs habituels. 
Approuvé tel qu'établi (+ observations)

Le 16/08/2012 – réf. : 2012/00840/CMA

Point n°2 – Décision d'octroyer une avance de trésorerie récupérable au Royal Cercle Sportif de HALANZY

Délib. n°2092

Le Conseil,

Considérant que le Royal Cercle Sportif de HALANZY sollicite une avance de trésorerie, récupérable, d’un montant de 20.000 euros pour le placement de panneaux photovoltaïques;

Vu l’état des finances communales ;

Vu l’article L1122-30 du C.D.L.D. ;

A l’unanimité ;

DECIDE : 

De faire droit à cette demande.

ETABLIT :
Comme suit le texte de la convention à signer par les représentants légaux du Royal Cercle Sportif de Halanzy :

CONVENTION

La Commune d'Aubange représentée par son Bourgmestre, Monsieur Jean-Paul DONDELINGER, demeurant à ATHUS et son Secrétaire, Monsieur Tomaso ANTONACCI, demeurant à TOERNICH, octroie une avance de trésorerie récupérable au club de football "Royal Cercle Sportif Halanzy" représenté par Monsieur LAMBERT Christian, rue de la Résistance, 44 à 6792 HALANZY, garant du Club de football de HALANZY, aux conditions suivantes:

Article 1: Le montant de cette avance de trésorerie est fixé à 20 000 € (vingt mille euros)
et servira à l'installation de panneaux photovoltaïques.

Article 2:Celle-ci sera remboursée à la Commune de la façon suivante:

· 5000 euros (cinq mille euros) le 1er mars 2013
· 5000 euros (cinq mille euros) le 1er mars 2014
· 5000 euros (cinq mille euros) le 1er mars 2015
· 5000 euros (cinq mille euros) le 1er mars 2016
Article 3: Cette avance de trésorerie est consentie au Club R.C.S.H. sans intérêts.

Article 4: Les personnes désignées ci-après s'engagent irrévocablement et solidairement, sur tous leurs biens meubles et immeubles, 
à garantir le remboursement de l'avance de trésorerie consentie par la Commune et objet de la présente convention.

LAMBERT Christian, rue de la Résistance, n°44 à 6792 HALANZY.
SCHLEICH Pascal, rue du Moulin, n°7 à 6792 HALANZY.
MULLER Didier, rue Robert Maiani, 15 à F-54350 MONT-SAINT-MARTIN.
Article 5: En cas de non remboursement des annuités fixées à l'article 2 par le "Royal Cercle Sportif Halanzy", la Commune 
pourra sans sommation, avis ou mise en demeure quelconque, exiger le remboursement de la totalité de la somme restant due à 
cette date.
Point n°3 – Décision d'octroyer les avantages sociaux 2011 aux Ecoles Libres et de la Communauté Française
Délib. n°2093

Le Conseil,

Vu le décret du 7 juin 2001 relatif aux avantages sociaux ;

Vu la circulaire  n° 2158 du 22 janvier 2008 de la Direction générale de l’Enseignement Obligatoire précisant la procédure relative aux communications d’octroi et/ou de réception des avantages sociaux ;

Vu que la Commune d’Aubange organise pour ses écoles communales une surveillance des repas de midi dont les frais de rémunérations sont supérieurs au montant de la subvention accordée ;

Vu le montant de la subvention nous accordée par le Ministère de la Communauté Française dans le cadre de la surveillance des repas de midi pour l’année scolaire 2010-2011, à savoir 4687,20 € pour 6 unités subsidiées ;

Vu le montant final de la dépense supportée, sur fonds propres, par notre Commune pour le paiement des rémunérations du personnel de surveillance des repas de midi des élèves, à savoir 2412,69 € ; 

Etant donné que cette situation engendre l’octroi d’avantages sociaux au bénéfice des élèves fréquentant une école libre de même catégorie ;

Vu le souhait de la Commune d’étendre l’octroi du susdit avantage aux écoles de la Communauté Française ; 

Vu ce qui précède ;

A l’unanimité ;

DECIDE :
l’octroi des avantages sociaux suivants :

·   Ecole fondamentale libre à ATHUS :

1608,46 €

·   Ecole primaire libre à ATHUS :

1608,46 €

·   Ecole fondamentale libre à HALANZY :

1206,35 €

·   Ecole maternelle libre à AUBANGE :
  
  402,12 €

·   Ecole fondamentale de l’état à HALANZY :

1206,35 €

·   Athénée Royal à ATHUS :
 2814,81 €

soit un total de 8846,55 €, dans le cadre de la surveillance des repas de midi pour l’année 2010-2011.
Point n°4 – Acquisition de matériel divers pour le Centre Culturel d'ATHUS – Approbation des conditions et du mode de passation
Délib. n°2094
Le Conseil,
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, et ses modifications ultérieures, notamment l’article L1222-3 relatif aux compétences du Conseil communal, et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle;
Vu la loi du 12 novembre 1997 relative à la publicité de l’administration;
Vu la loi du 24 décembre 1993 relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, de fournitures et de services, et ses modifications ultérieures, notamment l’article 17, § 2, 1° a (montant du marché HTVA inférieur au seuil de 67.000,00 €);

Vu l’arrêté royal du 8 janvier 1996 relatif aux marchés publics de travaux, de fournitures et de services et aux concessions de travaux publics, et ses modifications ultérieures, notamment l'article 120;

Vu l’arrêté royal du 26 septembre 1996 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et des concessions de travaux publics, et ses modifications ultérieures, notamment l'article 3, § 1;

Vu le cahier général des charges, annexe de l’arrêté royal du 26 septembre 1996 précité, et ses modifications ultérieures;
Considérant le cahier spécial des charges N° F-04-2012 relatif au marché “Acquisition de matériel divers pour le Centre Culturel d'ATHUS.” établi par le Service Marchés publics;

Considérant que ce marché est divisé en lots:
* Lot 1 (ELEMENTS DE PODIUM), estimé à 14.195,04 € hors TVA ou 17.176,00 €, 21% TVA comprise
* Lot 2 (MATERIEL D'ECLAIRAGE), estimé à 24.076,86 € hors TVA ou 29.133,00 €, 21% TVA comprise
* Lot 3 (MATERIEL DE SON), estimé à 15.200,00 € hors TVA ou 18.392,00 €, 21% TVA comprise;

Considérant que le montant global estimé de ce marché s’élève à 53.471,90 € hors TVA ou 64.701,00 €, 21% TVA comprise;

Considérant qu’il est proposé de passer le marché par procédure négociée sans publicité;

Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget 2012 à l’article nº 762/724-60;

Après en avoir délibéré ;

Par 22 voix sur 22 votants;
DECIDE :
Article 1er : D’approuver le cahier spécial des charges N° F-04-2012 et le montant estimé du marché “Acquisition de matériel divers pour le Centre Culturel d'ATHUS.”, établis par le Service Marchés publics. Les conditions sont fixées comme prévu au cahier spécial des charges et au cahier général des charges pour les marchés publics. Le montant estimé s'élève à 53.471,90 € hors TVA ou 64.701,00 €, 21% TVA comprise.

Article 2 : De choisir la procédure négociée sans publicité comme mode de passation du marché.

Article 3 : De transmettre la présente délibération à la tutelle. Cette délibération sera exécutoire le jour de sa transmission à l’autorité de tutelle.

Article 4 : Le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget 2012 à l’article nº 762/724-60.

Article 5 : Cette décision est portée sur la liste récapitulative qui est transmise à l’Autorité supérieure.
Point n°5 – Evacuation d'une citerne à mazout au bâtiment communal "Odyssée" à BATTINCOURT

Délib. n°2095

Le Conseil,
Considérant que, suite aux travaux de rénovation du bâtiment ODYSSEE à BATTINCOURT, il est impératif d’évacuer la citerne à mazout existante, ce travail n’étant pas repris au cahier des charges ;

Vu les trois offres demandées, à savoir :

· ALL CLEAN

· LHOEST FRERES

· Eric DUBOIS

Considérant que trois offres de prix ont été remises, pour le pompage, la vidange, le nettoyage, le dégazage, le traitement des déchets et la découpe de la citerne, à savoir :

	ALL CLEAN
	LHOEST FRERES
	Eric DUBOIS

	880 €
	1.122 €
	1.130 €


Considérant que l’offre de Eric DUBOIS est à exclure car le pompage n’est pas inclus ;

Considérant que l'offre de ALL CLEAN de WIERDE est la plus avantageuse pour la Commune, au montant de 880 € hors T.V.A.; 

Après en avoir délibéré ;

Par 22 voix sur 22 votants ;

DECIDE :
de passer commande auprès de ALL CLEAN, rue des Tiennes, 102 à 5100 - WIERDE, pour le pompage, la vidange, le nettoyage, le dégazage, le traitement des déchets et la découpe de la citerne  au montant de son offre, soit : 880 € hors T.V.A.

CHARGE :

le service comptabilité d'établir le bon de commande.

Point n°6 – Décision de faire procéder à l'enlèvement de deux citernes à mazout sur le site de la piscine communale à ATHUS

Délib. n°2096

Le Conseil,
Considérant que, avant les travaux de rénovation des installations techniques de la piscine, ’il serait judicieux de faire enlever les deux citernes à mazout qui se trouvent sur le site ;

Vu les trois offres demandées, à savoir :

· TRAGESOM

· DUVIGNEAUD

· DETAILLE

Considérant que deux offres de prix ont été remises, pour l’enlèvement de deux citernes à mazout sur le site de la piscine, ainsi que la remise en état du terrain, à savoir :

	DETAILLE - BEHEME
	DUVIGNEAUD - HALANZY

	1.900 €
	2.500 €


Considérant que l'offre de DETAILLE de BEHEME est la plus avantageuse pour la Commune, au montant de 1.900 € hors T.V.A.;
Après en avoir délibéré ;

Par 22 voix sur 22 votants ;

DECIDE :
de passer commande auprès de DETAILLE & FILS, 40, rue de la Chapelle à 6860 - BEHEME, pour l’enlèvement de deux citernes à mazout sur le site de la piscine ainsi que la remise en état du terrain, au montant de son offre, soit : 1.900 € hors T.V.A.;
CHARGE :

le service comptabilité d'établir le bon de commande.


Point n°7 – Décision de donner en location le droit de pêche dans le Brüll à AUBANGE et à AIX-SUR-CLOIE
Délib. n°2097
Le Conseil,
Vu la demande datée du 25 janvier 2012 par laquelle la société de pêche "LA FARIO" d'AUBANGE sollicite le renouvellement de la location du droit de pêche dans la partie du cours d'eau "Le Brüll" qui traverse le domaine de Clémarais à AUBANGE ;

Considérant que l’acte de location, pour un terme de neuf années, est venu à échéance le 30 septembre 2011 ;

Considérant que dans sa demande, la société de pêche "LA FARIO" d'AUBANGE sollicite l'autorisation de louer également la partie du ruisseau longeant l'ex étang de Monsieur JAMOTTON à AIX-SUR-CLOIE, la partie de la fontaine à AIX-SUR-CLOIE, ainsi que la partie du cours d'eau située devant le garage Antoine à AUBANGE ;

Considérant qu’il y a lieu de faire droit à la demande de la société de pêche « LA FARIO » d'AUBANGE ;

Vu l'article l122-30 du Code de la Démocratie Locale;

Par 22 voix sur 22 votants ;

DECIDE :

· de donner en location pour un terme de neuf années à la société de pêche « LA FARIO » d’AUBANGE, le droit de pêche dans la partie du cours d'eau "Le Brüll" qui traverse le domaine de Clémarais à AUBANGE, la partie du ruisseau longeant l'ex étang de Monsieur JAMOTTON à AIX-SUR-CLOIE, la partie de la fontaine à AIX-SUR-CLOIE, ainsi que la partie du cours d'eau située devant le garage Antoine à AUBANGE ;

· de fixer à 50 € le montant annuel de cette location.

CHARGE :

le Collège des Bourgmestre et Echevins de la rédaction et de la signature de l’acte de location.

Point n°8 – Approbation d'un devis non-subventionné dans le cantonnement d'ARLON

Délib. n°2098
Le Conseil,
Vu le devis nº 4060 du cantonnement d’ARLON, de travaux non subventionnés à exécuter dans les bois de RACHECOURT, dressé par Monsieur l'Ingénieur principal des Eaux et Forêts, établi le 14 janvier 2012, au montant de 15.370 €;

Considérant que les dépenses sont portées au budget de l'année 2012 de la Commune d’AUBANGE;

Après en avoir délibéré ;

Par 22 voix sur 22 votants ;

APPROUVE :
le devis précité au montant de 15.370 €.

SOLLICITE :
l'autorisation de faire réaliser les travaux en régie.

Point n°9 – Financement du prêt à garantir par le service général des infrastructures privées subventionnées pour la construction d'un réfectoire et d'une salle de gymnastique à l'école communale d'Aubange et la création de deux classes maternelles en remplacement d'un module préfabriqué à l'école d'Aix-sur-Cloie – approbation du cahier spécial des charges modifié
Délib. n°2099

Le Conseil,

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, et ses modifications ultérieures, notamment l’article L1222-3 relatif aux compétences du Conseil communal, et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle;
Vu la loi du 12 novembre 1997 relative à la publicité de l’administration;
Vu la loi du 24 décembre 1993 relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, de fournitures et de services, et ses modifications ultérieures, notamment l’article 17, § 2, 1° a (montant du marché HTVA inférieur au seuil de 200.000,00 €; catégorie de services 06);

Vu l’arrêté royal du 8 janvier 1996 relatif aux marchés publics de travaux, de fournitures et de services et aux concessions de travaux publics, et ses modifications ultérieures, notamment l'article 120;

Vu l’arrêté royal du 26 septembre 1996 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et des concessions de travaux publics, et ses modifications ultérieures;

Vu le cahier général des charges, annexe de l’arrêté royal du 26 septembre 1996 précité, et ses modifications ultérieures;
Vu sa délibération du 28/11/2011 approuvant les conditions et le mode de passation du marché susmentionné ;

Considérant les modifications apportées au cahier spécial des charges suite aux remarques émises par le Service Public de Wallonie – DGO5, courrier du 06/02/2012 ; 

Considérant le cahier spécial des charges modifié N° S-18-2011 relatif au marché “Financement du prêt à garantir par le Service Général des Infrastructures Privées Subventionnées pour la construction d'un réfectoire et d'une salle de gymnastique à l'école communale d'AUBANGE et la création de deux classes maternelles en remplacement d'un module préfabriqué à l'école d'AIX-SUR-CLOIE” établi par le Service Marchés publics;

Considérant que le marché sera passé par procédure négociée sans publicité;

Après en avoir délibéré ;

Par 22 voix pour sur 22 votants;
DECIDE :
Article 1er : D’approuver le cahier spécial des charges modifié N° S-18-2011 et le montant du prêt à garantir pour le marché “Financement du prêt à garantir par le Service Général des Infrastructures Privées Subventionnées pour la construction d'un réfectoire et d'une salle de gymnastique à l'école communale d'AUBANGE et la création de deux classes maternelles en remplacement d'un module préfabriqué à l'école d'AIX-SUR-CLOIE”, établis par le Service Marchés publics. Les conditions sont fixées comme prévu au cahier spécial des charges et au cahier général des charges pour les marchés publics. 

Article 2 : De choisir la procédure négociée sans publicité comme mode de passation du marché.

Article 3 : Cette décision est portée sur la liste récapitulative qui est transmise à l’Autorité supérieure.
Point n°10 – Approbation du cahier spécial des charges de travaux dans le cadre du dossier "Chemin Transfrontalier des Mines de Fer"
Délib. n°2100

Le Conseil,

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, et ses modifications ultérieures, notamment l’article L1222-3 relatif aux compétences du Conseil communal, et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle;
Vu la loi du 12 novembre 1997 relative à la publicité de l’administration;
Vu la loi du 24 décembre 1993 relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, de fournitures et de services, et ses modifications ultérieures, notamment l'article 15;

Vu l’arrêté royal du 8 janvier 1996 relatif aux marchés publics de travaux, de fournitures et de services et aux concessions de travaux publics, et ses modifications ultérieures;

Vu l’arrêté royal du 26 septembre 1996 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et des concessions de travaux publics, et ses modifications ultérieures, notamment l'article 3, § 1;

Vu le cahier général des charges, annexe de l’arrêté royal du 26 septembre 1996 précité, et ses modifications ultérieures;
Vu sa décision du 29/06/2009 approuvant la convention de partenariat entre la Commune d’AUBANGE et la Commune de MUSSON en vue de fixer les objectifs et les moyens utilisés lors de la passation des divers marchés publics de services, de travaux et de fournitures relatifs au projet « Chemin Transfrontalier des Mines de Fer »;

Vu la décision du Collège communal du 01/09/ 2009 relative à l’attribution du marché de conception pour le marché susmentionné à GNI CONSULTING SPRL, Rue de la Porte Neuve, 40 à 6700 ARLON;

Considérant le cahier spécial des charges N° 2009261DEC relatif au marché “"Chemin Transfrontalier des Mines de Fer - marché de Travaux"” établi par l’auteur de projet GNI CONSULTING SPRL;

Considérant que le montant estimé de ce marché s’élève à un total de 471.463,90 € hors TVA ou 570.471,32 €, 21% TVA comprise, soit ;

· estimation pour la Commune d’AUBANGE : 184.700,00 € HTVA ou 223.487,00 € TTC

· estimation pour la Commune de MUSSON :   286.763,90 € HTVA ou 346.984,32 € TTC

Considérant qu’une partie des coûts (frais de personnel, frais de fonctionnement, frais directs à la mise en œuvre du projet) est subsidiée par le Comité de Sélection Wallonie-Bruxelles International - Autorité de gestion du programme INTERREG IV Grande Région 2007-2013 (FEDER), le Service Public de Wallonie DGO4 et le Commissariat Général au Tourisme, dans le cadre de l'opération susvisée, soit 331.471,40 € pour la Commune d’AUBANGE et 243.567,32 € pour la Commune de MUSSON;

Considérant qu’il est proposé de passer le marché par adjudication publique;

Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget extraordinaire, article 563/725-60/2011;

Après en avoir délibéré ;

Par 21 voix pour et 1 absention de Monsieur Gérard SCHMIDT sur 22 votants;
DECIDE :
Article 1er : D’approuver le cahier spécial des charges N° 2009261DEC et le montant estimé du marché “"Chemin Transfrontalier des Mines de Fer - marché de Travaux"”, établis par l’auteur de projet GNI CONSULTING SPRL. Les conditions sont fixées comme prévu au cahier spécial des charges et au cahier général des charges pour les marchés publics. Le montant total des travaux estimé s'élève à 471.463,90 € hors TVA ou 570.471,32 €, 21% TVA comprise.

Article 2 : De choisir l'adjudication publique comme mode de passation du marché.

Article 3 : De solliciter les subventions pour ce marché auprès des autorités subsidiantes susmentionnées.
Article 4 : De transmettre la présente délibération à la Tutelle. Cette délibération sera exécutoire le jour de sa transmission à l’autorité de Tutelle.

Article 5 : De compléter et d'envoyer le formulaire standard de publication au niveau national.

Article 6 : Le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget extraordinaire, article 563/725-60/2011.
Article 7 : Cette décision est portée sur la liste récapitulative qui est transmise à l’Autorité supérieure.
Monsieur Gérard SCHMIDT motive son abstention par la charge d’entretien que nécessitera l’escalier en bois prévu à la Mine du Fays (ce qui limitera sa durée de vie) ainsi que par le problème d’imperméabilisation du terrain lié à la construction d’une rampe en béton alors qu’Halanzy connaît déjà des problèmes d’inondation. 

Monsieur le Bourgmestre répond que le dossier peut difficilement être modifié à ce stade alors qu’il a déjà pris beaucoup de retard et qu’il se fait en partenariat avec les français. Il ajoute que le problème de ruissellement des eaux a normalement été pris en compte par l’auteur de projet.  
Point n°11 – Décision d'acquérir 24 caves urnes
Délib. n°2101

Le Conseil,
Considérant que notre service des travaux a besoin d’acquérir des caves urnes car nous allons bientôt en manquer ;

Vu les offres demandées :

Considérant que quatre offres de prix ont été remises, pour la fourniture de 24 caves urnes, à savoir :

	Fournisseur
	Dimensions 
	Prix HTVA

	DOMINICY
	Intérieures : 50/50/38
	2.850 €

	DELL
	Intérieures : 50/50/38
	2.400 €

	BURG
	Extérieures : 70/70/40

Variante : 60/60/42
	2.450 €

2.600 €

	GEDIMAT BECHET
	Int2rieures : 50/50
	2.880 €


Considérant que la Marbrerie DELL Sprl. propose l’offre la plus avantageuse pour la Commune pour la fourniture de 24 caves urnes dimensions intérieures minimales de 50/50/38 gris, au pris de son offre, soit : 2.400 € hors T.V.A. ;

Après en avoir délibéré ;

Par 22 voix sur 22 votants ;

DECIDE :
de passer commande auprès de la Marbrerie DELL Sprl., rue Saint-Nicolas, 47 à 6780 - HONDELANGE, pour la fourniture de 24 caves urnes dimensions intérieures minimales 50/50/38 gris, au pris de son offre, soit : 2.400 € hors T.V.A. 
CHARGE :

le service comptabilité d'établir le bon de commande.


Point n°12 – Ordonnance de police – règlement complémentaire pour interdire l'accès de la rue Nizette à AUBANGE aux conducteurs de véhicules affectés au transport de choses dont la masse en charge est supérieure à 7,5 tonnes
Délib. n°2102

Le Conseil,

Vu la loi relative à la police de la circulation routière;

Vu le règlement général sur la police de la circulation routière;

Vu l'arrêté ministériel fixant les dimensions minimales et les conditions particulières de placement de la signalisation routière;

Vu la circulaire ministèrielle relative aux règlements complémentaires et au placement de la signalisation routière;

Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation;

Considérant la nécéssité d'empêcher l'accès de cette rue aux poids lourds ;

Considérant que les mesures prévues ci-après concernent la voirie communale;

A l'Unanimité;
ARRETE :

Article 1er :

L'accès de la rue Nizette à 6790 AUBANGE est interdit aux conducteurs de véhicules affectés au transport de choses dont la masse en charge est supérieure à 7,5 tonnes à l'exception de la circulation locale.

La mesure sera matérialisée par le placement de signaux C 23, 7,5 tonnes, complétés d'un panneau additionnel portant la mention "Excepte circulation locale".

Article 2 :

Le présent règlement sera soumis, en trois exemplaires, à l'approbation du Ministre Wallon des Transports.
Point n°13 – Décision de principe de faire procéder à la pose de portiques rue Nizette à AUBANGE
Délib. n°2103

Le Conseil,

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, et ses modifications ultérieures, notamment l’article L1222-3 relatif aux compétences du Conseil communal, et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle;
Vu la loi du 12 novembre 1997 relative à la publicité de l’administration;
Vu la loi du 24 décembre 1993 relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, de fournitures et de services, et ses modifications ultérieures, notamment l’article 17, § 2, 1° a (montant du marché HTVA inférieur au seuil de 67.000,00 €);

Vu l’arrêté royal du 8 janvier 1996 relatif aux marchés publics de travaux, de fournitures et de services et aux concessions de travaux publics, et ses modifications ultérieures, notamment l'article 120;

Vu l’arrêté royal du 26 septembre 1996 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et des concessions de travaux publics, et ses modifications ultérieures;

Vu le cahier général des charges, annexe de l’arrêté royal du 26 septembre 1996 précité, et ses modifications ultérieures;
Après en avoir délibéré ;

Par 22 voix sur 22 votants;
DECIDE :
Article 1er : De dresser le projet de marché ayant pour objet  “POSE DE PORTIQUES RUE NIZETTE A AUBANGE.”.

Article 2 : Cette décision est portée sur la liste récapitulative qui est transmise à l’Autorité supérieure.
Point n°14 – Acquisition de mobilier via le marché du MET pour la salle polyvalente d'AUBANGE

Délib. n°2104

Le Conseil,

Considérant la nécessité d’acquérir du mobilier pour la cuisine et le local de réserve à boissons de la salle polyvalente à AUBANGE ; 

Vu la convention signée en date du 9 août 2004 entre la Commune d’AUBANGE et le MET, nous permettant de bénéficier des conditions identiques à celles obtenues par le MET, dans le cadre de certains marchés de fournitures ;

Attendu qu’il est possible d’acquérir, via le MET, le mobilier souhaité, soit une armoire et deux tables ;

Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget extraordinaire de l'exercice 2012, article 104/741-98 ;

Par 22 voix pour sur 22 votants ;

DECIDE :
d’acquérir via le MET : 2 tables : 107,00 x 2 =  214,00 € HTVA et 1 armoire : 246,31 € HTVA, pour un total de 460,31 € HTVA ou 556,98 TTC.
Le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget extraordinaire de l'exercice 2012, article 104/741-98.

CHARGE :

le service comptabilité d'établir le bon de commande.
Point n°15 – Décision de faire procéder à la métallisation et à la mise en peinture des grilles du cimetière d'ATHUS
Délib. n°2105

Le Conseil,
Considérant que les grilles du cimetière d’ATHUS devraient être remise en états avant de les replacer à l’entrée du cimetière après les travaux ;

Vu les trois offres demandées, à savoir :

· EMC à HALANZY

· FERRONNERIE CHAUDOYE à ATHUS

· VACHON FRANCE à AUBANGE

Considérant que trois offres de prix ont été remises, pour la métallisation et la mise en peinture de ces grilles, à savoir :

	EMC
	CHAUDOYE
	VACHON

	1.500 € HTVA
	2.500 € HTVA
	1.452 € HTVA


Considérant que l'offre de VACHON FRANCE d’AUBANGE est la plus avantageuse pour la Commune, au montant de 1.452 € hors T.V.A.; 

Après en avoir délibéré ;

Par 22 voix sur 22 votants ;

DECIDE :
de passer commande auprès de VACHON FRANCE, 4, avenue Champion à 6790 - AUBANGE, pour la métallisation et la mise en peinture des grilles du cimetière d’ATHUS, au montant de son offre, soit : 1.452 € hors T.V.A.

CHARGE :

le service comptabilité d'établir le bon de commande.

Point n°16 – Approbation du projet de rénovation du Centre Sportif d'ATHUS – Lot 2 : gros-œuvre et parachèvements
Délib. n°2106

Le Conseil,

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, et ses modifications ultérieures, notamment l’article L1222-3 relatif aux compétences du Conseil communal, et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle;
Vu la loi du 12 novembre 1997 relative à la publicité de l’administration;
Vu la loi du 24 décembre 1993 relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, de fournitures et de services, et ses modifications ultérieures, notamment l'article 15;

Vu l’arrêté royal du 8 janvier 1996 relatif aux marchés publics de travaux, de fournitures et de services et aux concessions de travaux publics, et ses modifications ultérieures;

Vu l’arrêté royal du 26 septembre 1996 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et des concessions de travaux publics, et ses modifications ultérieures, notamment l'article 3, § 1;

Vu le cahier général des charges, annexe de l’arrêté royal du 26 septembre 1996 précité, et ses modifications ultérieures;
Vu la décision de principe du Collège communal du 2 mars 2006 approuvant le marché “Rénovation du Centre Sportif d'ATHUS - Lot 2 : Gros-oeuvre et parachèvements” , approuvant également les conditions du marché de conception;

Vu la décision du Collège communal du 26 octobre 2006 relative à l’attribution du marché de conception pour ce marché à RIDREMONT Bertrand, rue du Vivier, 73 à 6761 CHENOIS;

Considérant le cahier spécial des charges N° 61504B relatif à ce marché établi par l’auteur de projet, RIDREMONT Bertrand, rue du Vivier, 73 à 6761 CHENOIS;

Considérant que le montant estimé de ce marché s’élève à 486.060,90 € hors TVA ou 588.133,69 €, 21% TVA comprise;

Considérant que le nouveau décret contenant le budget des dépenses de la Région Wallonne pour l’année 2012 porte le montant seuil des petites infrastructures à 1.500.000 € HTVA.

Considérant ces nouveaux seuils, une prise en charge des travaux sur fonds propres par la Commune d’une partie des travaux ne paraît plus indispensable;

Considérant, dès lors, qu'une partie des coûts est subsidiée par SPW - INFRASPORTS, boulevard du Nord, 8 à 5000 NAMUR;

Considérant qu’il est proposé de passer le marché par adjudication publique;

Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2011, article 764/724-60;

Après en avoir délibéré ;

Par 22 voix sur 22 votants;
DECIDE :
Article 1er : D’approuver le cahier spécial des charges N° 61504B et le montant estimé du marché “Rénovation du Centre Sportif d'ATHUS - Lot 2 : Gros-oeuvre et parachèvements”, établis par l’auteur de projet, RIDREMONT Bertrand, rue du Vivier, 73 à 6761 CHENOIS. Les conditions sont fixées comme prévu au cahier spécial des charges et au cahier général des charges pour les marchés publics. Le montant estimé s'élève à 486.060,90 € hors TVA ou 588.133,69 €, 21% TVA comprise.

Article 2 : De choisir l'adjudication publique comme mode de passation du marché.

Article 3 : De solliciter une subvention pour ce marché auprès de l'autorité subsidiante SPW - INFRASPORTS, boulevard du Nord, 8 à 5000 NAMUR.

Article 4 : De transmettre la présente délibération à la tutelle. Cette délibération sera exécutoire le jour de sa transmission à l’autorité de tutelle.

Article 5 : De compléter et d'envoyer le formulaire standard de publication au niveau national.

Article 6 : Le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2011, article 764/724-60.

Article 7 : Cette décision est portée sur la liste récapitulative qui est transmise à l’Autorité supérieure.
Point n°17 – Fixation des conditions de recrutement pour un chef de bureau administratif et constitution d'une réserve de recrutement
Délib. n°2107

Le Conseil,

Vu les statuts administratif et pécuniaire attachés au personnel communal non enseignant de la Commune d’Aubange en vigueur ;

    Vu le principe de continuité de service public ;

Considérant le projet du Ministre Paul FURLAN d’imposer aux communes de plus de 10.000 habitants de disposer d’un comité de direction ;

Considérant que ces réunions supplémentaires à celles des organes légaux de la Commune constituent une charge de travail substantielle ;

Considérant la nécessité de renforcer le personnel d’encadrement des services administratifs de la Commune  d’AUBANGE en vue d’assurer le bon fonctionnement de l’administration et en prévision du départ prochain à la retraite d’agents statutaires de  niveau A ;

Considérant l’intérêt de recréer une réserve de recrutement de fonctionnaires dirigeants pour les besoins futurs de l’administration communale d’Aubange ;

Entendu le Collège Communal dans son rapport ;

Après en avoir délibéré ;

Par 22 voix pour, 0 voix contre, 0 bulletin(s) non valable(s) et 0 abstention(s), le nombre de votants étant de 22 ;

DECIDE :
I) le principe de procéder au recrutement d’un chef de bureau administratif à temps plein à titre contractuel (h/f) – niveau A1 – pour la Commune d’Aubange et constitution d’une réserve de recrutement.
La fonction est accessible aux candidats des deux sexes.

II) de définir comme suit le profil de fonction :

PROFIL

Le grade correspond à celui de « Chef de bureau administratif » prévu dans le cadre de la circulaire relative aux principes généraux de la fonction publique locale (circulaire dite RGB).

Aptitudes et qualités requises :
- capacité à établir rapidement le lien entre le cas concret et la norme de droit, l’agent aura des aptitudes à appréhender l’abstraction du droit public afin de sécuriser au mieux l’action concrète de l’administration sans la paralyser ;

- orienté résolution de problèmes, l’agent aura une capacité à penser l’action de l’administration, le champ du possible en fonction des contraintes (moyens à engager pour porter un projet, cadre normatif à respecter, …) ;

-  sens des responsabilités, l’agent aura à cœur de veiller à l’intérêt communal dans un cadre juridique balisé ;

- de nature curieuse, l’agent aura la capacité à s’informer et se former rapidement pour les sujets auxquels il n’a jamais été confronté, il fera preuve d’une grande polyvalence ;

- sens du service public, l’agent aura à cœur de veiller à l’image de la Commune par une disponibilité à l’égard des tiers (citoyens, collègues et membres de l’autorité) ;

- orienté efficacité, l’agent veillera à imaginer la séquence d’action la plus légère pour atteindre les objectifs fixés par l’autorité à l’administration ;

- l’agent fera preuve de résilience et aura un minimum d’aptitudes pédagogiques : il fera preuve d’empathie à l’égard des subalternes éprouvant des difficultés face à des dossiers complexes et utilisera les dossiers plus problématiques pour faire progresser ceux-ci.

Compétences informatiques :
· Utilisation de toutes les fonctionnalités des logiciels répertoriées comme utiles pour l’exercice de la fonction.

Compétences comportementales :
· Bonnes compétences relationnelles ;

· Rigueur ;

· Respect de la déontologie et de l’éthique ;

· Sens aigu de l’organisation ;

· Esprit d’initiative ;

· Qualités communicatives tant orales  (sens de l’écoute, du dialogue…)  qu’écrites  (rédaction de rapports, esprit de synthèse, etc.) ;

· Intégration dans l’environnement de travail ;

· Application de la réglementation et des procédures en vigueur dans l’institution ;

· Assurance de la bonne compréhension du message par les interlocuteurs ;

· Adaptation à une grande variété de situations ou d’interlocuteurs.

III) de fixer comme suit les conditions de recrutement :

· être belge étant donné que la fonction implique une participation indirecte à l’exercice de la puissance publique (notamment faire fonction de secrétaire communal en remplacement du secrétaire en titre) ;

· jouir de ses droits civils et politiques ;

· être d’une conduite répondant aux exigences de la fonction ;

· avoir une connaissance de la langue française jugée suffisante au regard de la fonction à exercer ;

· avoir satisfait aux obligations des lois sur la milice pour les candidats masculins en âge de les justifier ;

· être porteur d’un diplôme universitaire de type long (master ou licence) ou de niveau universitaire de type long (licence ou master) ;

Toutes les conditions précitées devront être remplies à la date de clôture des candidatures.

· satisfaire à l’examen de recrutement prescrit consistant en deux épreuves  (article 32 du statut administratif en vigueur) :

· La première épreuve, cotée sur 50 points, est destinée à évaluer les motivations, les connaissances générales professionnelles et communales des candidats et leur niveau de raisonnement.  Elle se présente sous la forme d’un examen écrit  (QCM et/ou rédaction ou situation problème)  éventuellement accompagnée de tests d’aptitudes et de personnalité qui permettent d’évaluer les compétences des candidats.
· La deuxième épreuve, cotée sur 50 points, se présente sous forme d’un entretien approfondi mené par les membres de la commission et qui permet :
· d’évaluer la personnalité du candidat, à savoir ses centres d’intérêts, sa sociabilité, sa résistance au stress, son esprit d’équipe, sa stabilité émotionnelle, sa faculté d’adaptation, etc.  ;

· de s’informer sur ses motivations, à savoir son intérêt pour la fonction, les besoins et valeurs qu’il cherche à satisfaire dans la vie professionnelle et qui doivent être en adéquation avec ce qui est proposé ;

· d'évaluer ses compétences en analysant formations et expériences pour déterminer le niveau d’adéquation avec les compétences requises par la fonction à pourvoir ;

· d’évaluer son niveau de raisonnement notamment par l’analyse de cas pratiques.

Les candidats devront obtenir au moins 50% de points à chaque épreuve et au moins 60% de points au total pour être retenus et proposés à une désignation.  Dans le cas où la première épreuve est divisée en deux parties  (QCM et rédaction ou situation problème), la réussite  (50%)  de chacune des deux parties est indispensable pour l’accession à la seconde épreuve. 

IV) d’arrêter comme suit le mode de constitution de la commission de sélection en ce compris les qualifications requises pour y siéger :
A. En qualité de membres de la commission de sélection :
· Monsieur le Bourgmestre de la Commune d’AUBANGE ou son mandataire assurera la présidence du jury ;

· Monsieur le Secrétaire Communal d’AUBANGE ;

· Madame THILL-GOELFF Corinne, Receveuse Communale;

· Deux personnes externes au moins justifiant d’une expérience soit dans les domaines de la gestion (fonctions de direction dans les entreprises privées ou dans le secteur public) soit dans les domaines de l’administration (expertise en droit public, sciences administratives que ce soit via une fonction d’avocat, de chargé de cours ou de haut fonctionnaire); 

· Madame Laurence HUBERT, Chef du service personnel, en tant que secrétaire de la commission de sélection. 

La commission de sélection sera constituée par le Collège Communal.  Les jurés extérieurs sont désignés par décision motivée du Collège communal sur proposition du Secrétaire communal.

B. En qualité d’observateur :

· Des membres des Collège et Conseil Communaux d’AUBANGE peuvent assister à l’examen en qualité d’observateur : Christian BINET, Grégory MERTZ, Gérard SCHMIDT, et André-Marie MOROSINI sont désignés à cet effet.

· Toutes les organisations syndicales représentatives ont chacune le droit de désigner un observateur aux examens dans les limites fixées à l’article 14 de l’Arrêté Royal du 28 septembre 1984 portant exécution de la loi du 19 décembre 1974 organisant les relations entre les autorités publiques et les syndicats des agents relevant de ces autorités. Elles seront informées au minimum dix jours calendrier avant l’examen de la date de celui-ci.

V) d’adopter l’offre d’emploi ci-jointe.
VI) de faire publier cette offre d’emploi pendant quinze jours au moins aux lieux habituels d’affichage situés sur le territoire de la commune, ainsi que dans des journaux locaux. Elle sera également disponible sur les sites Internet de la Commune d’AUBANGE et du FOREM.
VII) d’arrêter comme suit les modalités de dépôt des candidatures :

Les candidatures accompagnées des documents requis devront être adressées au Collège Communal, sous pli recommandé à la poste, ou déposées personnellement ou envoyées par mail  (seuls la lettre de motivation et le CV peuvent être transmis de cette manière)  au service du personnel contre accusé de réception.  Le Collège fixera ultérieurement la date de dépôt des candidatures.

Les documents à annexer à l’acte de candidature sont les suivants : 

· justificatif(s) ou attestation(s) d’expérience professionnelle, le cas échéant ;

· lettre de motivation ;

· curriculum vitae ;

· copie du diplôme requis.
En cas de réussite des épreuves, les candidats devront aussi fournir un : 

· extrait d’acte de naissance ;

· certificat de domicile et de nationalité daté de moins de 3 mois ;

· extrait de casier judiciaire daté de moins de 3 mois.
Avant de pouvoir prétendre à une désignation par le Collège communal. 

VIII) d’apporter les précisions suivantes :

L’article 17 du statut administratif approuvé n’est pas d’application pour ce recrutement spécifique.  Le contrat sera établi en fonction de la loi du 03 juillet 1978 relative aux contrats de travail. 

L’emploi sera rétribué au barème A1 de départ de la R.G.B. selon ancienneté pécuniaire utile et admissible.

La commission de sélection vérifie que les candidats répondent bien aux conditions générales d’admissibilité et que leur curriculum vitae et lettre de motivation correspondent bien aux critères de sélection objectifs préalablement établis.  Elle décide d’écarter les candidatures ne répondant pas aux conditions générales et critères précités.

Les candidats sélectionnés sont invités par courrier à participer à la première épreuve.  Les candidats non retenus ou ayant échoué à l’une des épreuves de sélection sont informés de la décision motivée d'écartement par courrier.  (article 30 du statut administratif).
Le Collège communal prend connaissance du procès-verbal de délibération de la commission de sélection et décide de proposer au Conseil communal la désignation d’un candidat repris dans la sélection conformément aux dispositions légales applicables et au regard de ses titres et mérites.  La délibération de désignation est motivée.

Les lauréats qui n’ont pas été retenus sont immédiatement versés dans une réserve de recrutement d’une durée de 2 ans, renouvelable une fois, le cas échéant, pour la même durée  (art. 35 du statut administratif).

Le chapitre IV  (Recrutement)  du statut administratif attaché au personnel communal non enseignant de la Commune d’Aubange en vigueur détaille la procédure applicable.
IX) de charger, pour le surplus, le Collège Communal de toutes les formalités et démarches requises par la procédure de recrutement, de l’organisation et du déroulement des épreuves d’examen.
Point n°18 – Approbation du rapport financier 2011 du Plan de Cohésion de Sociale
Délib. n°2108
Le Conseil,

Sur proposition de Monsieur le Président;

A l'unanimité;
DECIDE :
de retirer ce point de l'ordre du jour.

Point n°19 – Avis à émettre sur la demande de permis d'urbanisme pour la création d'un "Chemin Transfrontalier des Mines de Fer"
Délib. n°2109

Le Conseil,

Vu la demande d’avis du Conseil communal sollicité par le Service Public de Wallonie, Département Aménagement du territoire et Urbanisme, Direction extérieure du Luxembourg, Cellule « permis publics », sur la demande de permis d’urbanisme sollicité par l’Administration communale, pour la création d’un chemin des Mines de Fer à Aubange et Musson; 

Considérant que le projet s’étend sur des parcelles situées en zone agricole ou forestière au plan de Secteur Sud-Luxembourg approuvé par Arrêté de l’Exécutif Régional Wallon du 27.03.1979, et qui n’a pas cessé de produire ses effets pour le bien précité  ;

Considérant que la même affectation est donnée au schéma de structure communal adopté par le Conseil Communal d’AUBANGE en séance du 24.06.1991 ;

 Considérant que les parcelles sont situées sur le territoire ou la partie du territoire communal où le règlement communal d’urbanisme approuvé par le Conseil communal d’AUBANGE en date du 24/06/1991 Titre VII chapitre 1 (sous aire de protection des terres agricoles) pour la partie située en zone agricole et Titre IX (aires forestières) pour la partie située en zone forestière est applicable ; 

Vu l'enquête publique ouverte le 22/12/2011 et clôturée le 05/01/2013 de laquelle il ressort que vingt réclamations et une pétition de 24 signatures ont été introduites et portant sur la perte de tranquillité qui serait générée par la création d'une voirie carrossable;

Vu l'étude d'évaluation appropriée des incidences sur l'environnement au regard des objectifs de conservation d'un site Natura 2000 sur le sous-projet n°4 dit Mine du Fays à Halanzy du projet "Chemin des Mines de Fer à Aubange et à Musson"; rédigée par le Département des Sciences et Gestion de l'Environnement de l'ULg;

Considérant qu'en date du 23/01/2012, le Département de la Nature et des Forêts a émis un avis favorable;

Considérant qu'en date du 26/01/2012, la CCATM a émis un avis favorable unanime sur le projet;

Considérant que pour la partie donnant accès à la mine du Fays à Halanzy, il est prévu l’aménagement d’un chemin piétonnier avec revêtement en gravier naturel sur un tracé déjà existant dégagé de végétation, ainsi que la construction d'un escalier d'accès à la galerie de la mine;

Considérant que de par sa configuration en cul-de-sac, la route ne sera empruntée que par les personnes souhaitant se rendre à la mine du Blocou ;

Considérant que le projet prévoit de rendre accessible les mines de fer de Halanzy et Musson qui ont pour spécificité d’être les seules exploitations de minette en Belgique ; 

Considérant que le projet propose de rendre accessible au public un patrimoine industriel qui s’inscrit dans un environnement d’exception ; 

Considérant que l'accès à la mine du Blocou sera uniquement accessible aux piétons, aux cyclistes et aux véhicules forestiers;

Par 21 voix pour et 1 absention de Monsieur Gérard SCHMIDT sur 22 votants;
EMET UN AVIS FAVORABLE :

sur la demande de permis d’urbanisme sollicité par l’Administration communale, pour la création d’un chemin des Mines de Fer à Aubange et Musson.

Monsieur SCHMIDT motive son abstention de la même manière que pour le point 10 relatif à l’approbation du cahier spécial des charges.

Point n°20 – Ordonnance de police – règlement complémentaire pour interdire le stationnement des véhicules à moteur rue de la Marne à RACHECOURT sur une distance de 20 mètres le long de l'immeuble n°286
Délib. n°2110

Le Conseil,

Vu la loi relative à la police sur la circulation routière;

Vu le règlement général sur la police de la circulation routière ;

Vu l’arrêté ministériel fixant les dimensions minimales et les conditions particulières de placement de la signalisation routière ;

Vu la circulaire ministèrielle relative aux règlements complémentaires et au placement de la signalisation routière ;

Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation;

Vu la loi communale ;

Considérant qu'il serait souhaitable d'interdire le stationnement à cet endroit afin d'arriver à une meilleur fluidité du trafic;

Considérant que la mesure prévue ci-après concerne la voirie communale;

Sur proposition du Collège Echevinal et après en avoir délibéré ;

A l'unanimité;

ARRETE :
Article 1er : 
Le stationnement des véhicules à moteur sera interdit rue de la Marne à  6792 Rachecourt sur une longueur de 20 mètres le long de l'immeuble n° 286.

La mesure sera matérialisée par le placement d'un signal E1 complété d'une flèche de réglementation sur courte distance portant la mention "20 mètres".

Article 2 : 

La signalisation prévue ci-dessus sera placée conformément aux disposition de l'Arrêté Royal et de l'Arrêté Ministériel.

Article 3 :

Le présent règlement sera soumis à l'approbation du Ministre des Transports.
Point n°21 – Communication
N°2111

Le Conseil,

Prend acte du rapport d'activité semestriel prévu aux termes de la convention de mise à disposition d'un fonctionnaire provincial en qualité de fonctionnaire sanctionnateur.

Questions orales
Question orale ECOLO n°1

Monsieur Gérard SCHMIDT interroge le Collège relativement au mauvais état des balustrades situées à l’étang de pêche d’Athus et à la non mise en œuvre du projet de rénovation des berges qui avait été voté. Il sollicite une restauration de ces berges ainsi qu’une sécurisation des lieux.

Monsieur le Bourgmestre répond que le Collège vient justement de demander au service travaux de procéder aux travaux de sécurisation nécessaires. 

Question orale ECOLO n°2

Monsieur Gérard SCHMIDT interpelle le Bourgmestre sur l’organisation de la commission « sécurité » qui avait été annoncée à l’occasion de la séance de Conseil communal d’octobre 2011. Il demande si des solutions ont été trouvées aux problèmes de sécurité. Il évoque notamment des problèmes de dealer de drogues qui font du commerce au vu et au  su de tous. 

Monsieur le Bourgmestre répond que la Commission se réunira au sein du Conseil de police. Par ailleurs, il ajoute que les problèmes de « dealer » relève du Parquet et non de la police administrative du Bourgmestre. Pour le reste, il relève une nette amélioration. Il explique qu’un nombre d’actions assez sévères vis-à-vis des cafetiers ont été mises en oeuvre et que cela porte ses fruits (action de vérification du respect des différentes législations). 

Question orale ECOLO n°3
Monsieur Gérard SCHMIDT rappelle sa demande de pouvoir connaître le nombre d’agents AWIPH engagés par la Commune. 
Monsieur le Bourgmestre annonce que réponse lui sera adressée dans les plus brefs délais. 

Question orale Monsieur Robert GRATIA
Monsieur Robert GRATIA souligne le fait qu’un entrepreneur a entamé des travaux sans autorisation à la Gare d’Aubange.

Monsieur le Bourgmestre répond qu’entre temps cela a été régularisé. Il ajoute cependant que le même problème vient de survenir à la Place des Martyrs. 

